Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 


La  Charte  des  droits  environnementaux 


La  Charte  ontarienne  des  droits  environnementaux  a 
été  adoptée  en  troisième  lecture  le  14  décembre  1993. 
Elle  est  devenue  exécutoire  le  15  février  1994. 
La  Charte  prévoit  : 

•  la  rédaction  d'une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  par  chacun  des  quatorze 
ministères  ontariens  appelés  à  prendre  des 
décisions  qui  touchent  à  l'environnement; 

•  la  création  d'un  registre,  grâce  auquel  le  public 
recevra  notification  des  grands  projets  mis  de 
l'avant  par  le  gouvernement,  l'information  dont 
il  a  besoin  pour  participer 

au  processus  décisionnel  et  ime  notification  des 
décisions  finales; 

•  la  nomination  d'un  Commissaire  à 
l'environnement,  qui  veillera,  d'une  part,  à 
ce  que  les  dispositions  de  la  Charte  soient 
appliquées  avec  équité  et  cohérence  et,  d'autre 
part,  à  ce  que  le  gouvernement  rende  compte  des 
décisions  qu'il  prend  en  matière  d'environ- 
nement; 

•  le  droit  de  demander  au  gouvernement  de 
conduire  une  enquête  lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'un  délit  environnemental  a  été  commis; 

•  un  meilleur  accès  aux  tribunaux  de  l'Ontario 
grâce  à  une  nouvelle  cause  d'action  et 
l'élimination  de  la  qualité  pour  agir  dans 
les  poursuites  pour  nuisance  publique; 

•  le  droit  de  demander  un  examen  des  décisions 
prises  par  le  gouvernement; 


•  le  droit  de  demander  au  gouvernement  de  voir 
s'il  y  a  lieu  d'élaborer  de  nouvelles  politiques, 
de  nouvelles  lois  ou  de  nouveaux  règlements; 

•  une  protection  accrue  pour  les  travaillevu^  qui 
signalent  les  délits  environnementaux  commis 
par  leur  employeur. 

La  Charte  est  le  fruit  d'ime  vaste  consultation  du 
public  entreprise  à  la  fin  de  1990,  lors  de  la  création 
d'un  comité  consultatif.  Un  groupe  de  travail,  mis 
sur  pied  en  octobre  1991,  a  poursuivi  la  consultation, 
puis  a  rédigé  une  première  version  de  la  Charte, 
rendue  publique  en  juillet  1992.  La  Charte  respecte 
les  principes  du  consensus  forgé  lors  de  la  consul- 
tation du  public. 

PRINCIPALES  DISPOSITIONS  DE  LA  CHARTE 

Une  protection  accrue  pour  les  travailleurs 
qui  dénoncent  leur  employetir.  À  compter  du 
15  février  1994,  jour  de  la  promulgation  de  la  Charte, 
les  travailleurs  jouiront  d'une  protection  accrue  s'ils 
dénoncent  les  délits  environnementaux  commis 
par  leur  employeur.  En  outre,  toute  personne  qui 
estime  avoir  été  injustement  congédiée,  disciplinée, 
pénalisée  ou  intimidée  par  son  employeur  pour 
avoir  simplement  exercé  les  droits  que  lui  confère  la 
Charte  des  droits  environnementaux  pourra  porter 
plainte  à  la  Commission  des  relations  de  travail  de 
l'Ontario.  Si  la  Commission  dorme  raison  à 
l'employé,  l'employeur  devra  faire  réparation  du 
préjudice  causé  à  ce  dernier,  y  compris  le  compenser 
pour  perte  de  revenus. 
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La  Charte  lève  les  restrictions  au  droit  de 
poursuite  pour  les  personnes  lésées  par  une 
nuisance  publique  ayant  porté  atteinte  à 
l'environnement. 

Le  registre  électronique  sera  mis  en  réseau 
en  mai  1994.  Grâce  au  registre,  le  public  pourra 
prendre  connaissance  des  projets  mis  de  l'avant  par 
le  gouvernement  avant  la  prise  d'ime  décision 
définitive.  Le  public  pourra  aussi  y  puiser  une  foule 
de  renseignements  sur  la  Charte  et  svir  les  processus 
de  prise  de  décisions,  d'appel  et  de  poursuite 
auxquels  il  pourra  prendre  part.  Le  registre  sera  relié 
au  réseau  informatisé  des  bibliothèques  publiques, 
ainsi  qu'aux  réseaux  Internet  et  Network  du 
gouvernement  de  l'Ontario,  et  sera  accessible  par 
micro-ordinateur  et  modem. 

Quatorze  ministères  auront  jusqu'en  mai  1994 
pour  mettre  au  registre  une  prertùère  version  de 
leur  déclaration  sur  les  valeurs  enuironnementales 
(bref  exposé  de  la  façon  dont  ils  observeront  les 
dispositions  de  la  Charte).  Le  public  aura  six  mois 
pour  faire  part  de  ses  commentaires.  Au  terme  de 
la  période  d'examen  public,  les  ministères  devront 
consigner  au  registre  la  version  défirùtive  de  leur 
déclaration.  Les  politiques,  lois  et  règlements 
environnema\taux  que  propose  de  faire  adopter 
le  ministère'  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 
devront  être  mis  au  registre  à  partir  du  15  août  1994. 

Demande  d'enquête.  À  compter  du  15  août 
1994,  deux  résidents  de  l'Ontario  pourront  con- 
jointement demander  au  ministère  de  l'Environ- 
nement et  de  l'Énergie  de  mener  une  enquête 
lorsqu'ils  soupçonnent  quelqu'un  d'avoir  enfreint 
une  loi,  im  règlement  ou  un  acte. 

À  compter  du  15  novembre  1994,  le  ministère  de 
l'Envirormement  et  de  l'Énergie  tiendra  le  public 
au  courant,  par  le  biais  du  registre,  des  règlements 
environnema\taux  et  des  actes  réglementaires, 
(permis,  licences  et  autorisations)  qu'il  entend 
adopter. 

Tout  résident  de  l'Ontario  pourra  poursuivre 
un  pollueur  en  justice  s'il  met  en  doute  les  résultats 
d'ime  enquête  menée  par  un  des  quatorze  ministères 
visés  par  la  Charte.  Cette  disposition  de  la  Charte 
entre  en  vigueur  en  août  1994  pour  ce  qui  est  des 
enquêtes  menées  par  le  mirùstère  de  l'Environ- 
nement et  de  l'Énergie.  Les  treize  autres  ministères 
y  seront  assujettis  progressivement  à  compter 
d'avrU  1996. 


n  sera  désormais  plus  facile  pour  le  public 
ontarien  d'avoir  recours  à  la  justice  pour  protéger 
l'environnement.  Toutefois,  ce  nouveau  droit  n'en- 
traînera pas  un  «flob>  de  poursmtes  frivoles,  car  la 
Charte  ne  crée  pas  de  nouvelles  infractions.  En 
outre,  le  droit  d'ester  en  justice  se  limite  à  la  pro- 
tection des  ressources  publiques,  et  les  plaignants 
ne  pourront  pas  réclamer  des  dommages-intérêts. 
Une  action  en  justice  peut  être  intentée  : 

•  lorsqu'une  loi  environnementale  est  enfreinte, 
que  rir\fraction  a  dégradé  une  ressource 
publique  et  que  le  plaignant  a  demandé 
l'ouverture  d'une  enquête,  qui  n'a  pas  été 
menée  de  manière  satisfaisante;  ou 

•  lorsque  quelqu'un  est  sur  le  point  d'enfreindre 
une  loi  environnementale  et  que  l'infraction 
sur  le  point  d'être  commise  dégraderait  une 
ressource  publique. 

Lorsqu'une  infraction  a  trait  à  une  odeur 
nauséabonde,  à  de  la  poussière  ou  à  du  bruit 
résultant  d'ime  activité  agricole,  une  audience 
devant  la  Commission  de  protection  des  pratiques 
agricoles  doit  avoir  lieu  et  une  enquête  doit  être 
demandée  avant  que  soit  examinée  une  demande 
d'action  en  justice. 

Aux  termes  de  la  Charte,  les  injonctions  et  les 
plans  de  remise  en  état  de  l'environnement  cons- 
tituent les  principales  réparations.  Les  poursuites 
frivoles  seront  rejetées  à  différentes  étapes  du 
processus. 

Demande  d'exameiv.  Tout  groupe  d'au  moii\s 
deux  résidents  de  l'Ontario  aura  le  droit  de 
demander  au  gouvernement  de  revoir  les  politiques 
des  ministères  visés  et  les  lois,  règlements  et  actes 
visés  et  de  demander  la  création  de  nouvelles  lois, 
de  nouveaux  règlements  et  de  nouveaux  actes.  Le 
ministre  responsable  déterminera  si  la  demande  est 
fondée.  Le  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  acceptera  les  demandes  d'examen  à 
compter  du  P'' février  1995. 

Le  bureau  du  Commissaire  à  l'environnement 
ouvrira  ses  portes  au  printemps  1994.  Le  Commis- 
saire veillera  à  ce  que  les  ministères  visés  par  la 
Charte: 

•  adhèrent  aux  exigences  de  la  Charte; 

•  emploient  le  registre  et  étudient  les 
commentaires  du  public; 

•  utilisent  judicieusement  leurs  pouvoirs 
discrétionnaires; 


•     donnent  suite  aux  sommations  du  Commissaire. 

Le  Commissaire  aura  accès  aux  données  des 
ministères.  Grâce  à  ces  données  et  aux  données 
statistiques  provenant  du  registre  et  du  bureau  du 
Commissaire,  le  Commissaire  portera  à  l'attention 
de  l'Assemblée  législative  toute  dérogation  à  la 
Charte  de  la  part  des  ministères  qui  y  sont  assujettis. 

Ministères  visés  par  la  Charte  : 

Environnement  et  Énergie 

Agriculture  et  Alimentation 

Transports 

Affaires  municipciles  • 

Logement 

Travail 

Secrétariat  du  conseil  de  gestion 

Richesses  naturelles 

Développement  du  Nord  et  des  Mines 

Consommation  et  Comn\erce 

Finances 

Santé 

Culture,  Tourisme  et  Loisirs 

Développement  économique  et  Commerce 

RENSEIGNEMENTS: 

Christian  Bode,  (416)  323-4613 
Direction  des  relations  publiques  et  des 
commurùcations 
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Charte  des  droits  environnementaux 

Calendrier  de  mise  en  oeuvre 


15  février  1994 


Mai  1994 
15  mai  1994 

15  août  1994 


Promulgation  de  la  Charte. 

Entrée  en  vigueur  de  la  protection  accordée  aux  travailleurs 

qui  dénoncent  les  employeurs-pollueurs. 

La  Charte  lève  les  restrictions  au  droit  de  poursuite  en  justice 

pour  les  personnes  lésées  par  une  nuisance  publique  ayant  porté 

atteinte  àl'environnement. 

Établissement  du  bureau  du  Commissaire  à  l'environnement. 

Mise  en  réseau  du  registre  électronique. 

Mise  au  regisue  d'une  version  provisoire  de  la  déclaration  sur  les 

valeurs  environnementales  de  tous  les  ministères  visés*. 

Mise  au  registre  des  projets  de  loi  et  des  projets  de  politique  du 
ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie. 
Entrée  en  vigueur  des  dispositions  de  la  Charte  régissant  le  droit 
d'ester  en  justice. 


15  novembre  1994  .  Mise  au  registre  de  la  version  finale  de  la  déclaration  sur  les 
valeurs  environnementales  de  tous  les  ministères  visés. 

1"  février  1995  Le  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  est  assujetti  aux 

dispositions  concernant  les  demandes  d'examen  et  aux  autres 
dispositions  de  la  Charte. 

Avril  1995  Mise  au  registre  des  lois  et  politiques  que  proposent  les  ministères 

autres  que  le  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie: 

Avril  1996  Le  ministère  des  Richesses  naturelles,  le  ministère  du 

Développement  du  Nord  et  des  Mines  et  le  ministère  de  la 
Consommation  et  du  Commerce  sont  assujettis  à  toutes  les 
dispositions  de  la  Charte. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Alimentation  est  soumis  aux 
dispositions  portant  sur  la  demande  d'examen. 


*  Ministères  visés 
par  la  Charte  : 

-  Environnement  et    . 
Énergie 

-  Agriculture  et 
Alimentation 

-  Transports 

-  Affaires  municipales 

-  Logement. 

-  Travail 

-  Secrétariat  du  conseil 
de  gestion 

-  Richesses  naturelles 

-  Développement  du  Nord 
et  des  Mines 

-  Consommation  et 

Commerce 

-  Finances 

-  Santé 

-  Culture,  Tourisme  et 
Loisirs 

-  Développement 
économique  et 
Commerce 


Avril  1998 


Le  ministère  des  Affaires  municipales  est  soumis  à  toutes  les 
dispositions  de  la  Charte,  sauf  à  celle  qui  a  trait  à  la  demande 
d'enquête. 
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Ministry  of  Environment  and  Energy 


Environmental  Bill  of  Rights 


Ontario's  Environmental  Bill  of  Rights  received  third 
reading  in  the  provincial  legislature  Tuesday,  Dec. 
14, 1993.  The  bUl  became  law  Feb.  15, 1994. 
It  incorporates: 

•  a  requiremait  that  Statements  of  Environmental 
Values  be  prepared  by  14  provincial  ministries 
which  make  decisions  that  have  an  effect  on  the 
envirorunent. 

•  the  creation  of  a  registry  to  give  the  public  neces- 
sary information,  including  advance  notice  of 
significant  environmental  decisions  to  be  made, 
information  on  how  to  participate  in  the  deci- 
sion-nuiking  process  and  notice  of  final  deci- 
sions; 

•  appointment  of  an  Environmental 
Commissioner  to  make  sure  the  principles  of  the 
bill  are  applied  in  a  fair  and  consistent  manner 
and  to  ensure  political  accountability  for  govern- 
ment decisions  that  affect  the  environment; 

•  provisions  for  initiating  investigations  of  alleged 
contraventions  of  environmental  laws; 

•  enhanced  access  to  courts  by  the  creation  of  a 
new  civil  cause  of  action  and  by  the  removal  of 
standing  as  a  barrier  in  public  nuisance  actions; 

•  provisions  for  requesting  formal  reviews  of  deci- 
sions; 

•  provisions  for  requesting  that  the  government 
formally  review  the  need  for  a  new  envirorunen- 
tal  policy,  law  or  regulation; 

•  extended  whistle-blower  protection  for  employ- 
ees who  report  environmental  wrongdoing  on 
the  part  of  their  employers. 


The  bill  is  tiie  product  of  extensive  public  con- 
sultation since  late  1990,  when  an  advisory  commit- 
tee was  appointed  to  guide  public  consultation  and 
obtain  feedback.  In  October  1991,  an  EBR  Task  Force 
was  formed  to  do  further  consultation  and  produce 
a  draft  bill  which  was  released  in  July  1992.  The  bill 
maintains  the  principles  of  the  consensus  reached  by 
the  Task  Force. 

KEY  FEATURES: 

Enhanced  whistle-blower  protections  go  into  effect 
Feb.  15, 1994.  Employees  v^ll  have  the  right  to  par- 
ticipate in  any  activity  imder  the  EBR.  They  have 
greater  protections  if  they  blow  the  whistle  on  a  pol- 
luting employer.  Complaints  may  be  made  to  the 
Ontario  Labour  Relations  Board  when  an  employee 
feels  as  a  result  of  actions  or  protests,  that  he  or  she 
has  been  unfairly  dismissed,  disciplined,  penalized 
or  otherwise  harassed  by  their  employer.  If  the 
board  finds  in  tiie  employee's  favor,  it  will  require 
the  employer  to  rectify  the  situation,  including  com- 
pensation for  lost  earnings. 

The  bill  immediately  removes  barriers  that 
obstruct  suits  for  loss  or  injury  as  result  of  public 
nuisance  causing  harm  to  environment 

The  EBR  electronic  registry  will  be  accessible  to 
tile  public  by  May,  1994.  The  electroruc  registry  will 
provide  the  public  with  information  about  environ- 
mental proposals  before  decisions  on  them  are 
made.  The  registry  also  vsdll  provide  information  on 
how  the  public  can  participate  in  these  decisions. 
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court  actions,  appeals  and  general  information  on 
the  bill.  The  registry  will  be  accessible  via  a  home  or 
office  computer  and  modem,  or  local  public  library 
equipment  It  will  also  be  accessible  on  the  Ontario 
Government  Network  and  the  Internet. 

Fourteen  government  ministries  will  place  draft 
statements  of  envirorunental  values  (SEV)  on  the 
registry  in  May  1994  for  public  comment.  They  will 
be  provided  on  the  registry  in  final  form  six  months 
later.  MOEE  proposals  for  policies  and  acts  will  be 
placed  on  tiie  registry  beginning  Aug.  15, 1994. 

Requests  for  investigations  can  be  made  by  any 
two  Ontario  resideits  where  there  is  a  suspected 
violation  of  a  prescribed  act,  regulation  or  instru- 
ment. MOEE  will  be  accepting  requests  for  investi- 
gations begirming  August  15, 1994. 

By  Nov.  15, 1994,  MOEE  will  use  tfie  registry  to 
give  notice  of  regulations  and  prescribed  instru- 
ments —  permits,  licences  and  approvals  —  to  the 
public. 

Right  to  sue  provisions  take  effect  in  August 
1994  once  the  MOEE  is  subject  to  requests  for  inves- 
tigations. Other  mirustries  will  be  phased  in  starting 
in  April,  1996. 

The  EBR  gives  residents  increased  access  to 
courts  to  protect  the  environment.  It  will  not  open 
the  floodgates  to  frivolous  suits  because  it  creates  no 
new  offences.  A  person  can  go  to  court  only  to  pro- 
tect a  public  resource.  There  wdll  be  no  award  of 
damages  to  those  who  sue.  A  person  can  initiate  a 
suit 

•  when  there  is  a  contravention  of  an  envirorunen- 
tal law,  resulting  in  harm  to  a  public  resource 
and  a  request  for  an  investigation  was  not  con- 
ducted in  a  timely  or  satisfactory  manner  or 

•  where  harm  to  a  public  resource  is  about  to 
occur  as  a  result  of  an  imminent  contravention  of 
an  envirorunental  law. 

When  alleged  violations  involve  odor,  dust  or 
noise  from  a  farming  operation,  access  to  the  courts 
may  be  initiated  only  after  a  hearing  before  the  Farm 
Practices  Protection  Board  and  a  request  for  investi- 
gation. 

Principal  remedies  under  the  bill  will  be  injunc- 
tions and  plans  to  restore  the  environment. 
Frivolous  suits  can  be  screened  out  at  several  points 
during  the  process. 


Requests  for  reviews  -  Any  two  Ontario  resi- 
dents have  the  right  to  request  reviews  of  policies  of 
prescribed  ministries,  as  well  as  prescribed  acts,  reg- 
ulations and  instruments  and  to  request  new  acts, 
policies  or  regulations.  The  appropriate  miruster  will 
determine  if  the  request  merits  a  review.  Requests 
for  reviews  wdll  be  accepted  by  MOEE  beginning 
Feb.  1, 1995. 

The  Envirorunental  Commissioner's  office  wiU 
be  open  by  Spring  1994.  The  commissioner  will  act 
as  watchdog  for  the  environment  —  ensuring  that 
ministries: 

•  adhere  to  the  requirements  of  the  bUl; 

•  use  the  registry  and  consider  die  comments 
received; 

•  use  discretion  appropriately; 

•  comply  v«th  requests  forwarded  to  them  by  the 
commissioner. 

The  commissioner  wiU  have  access  to  any  infor- 
mation needed  from  a  ministry.  With  this  informa- 
tion —  and  statistics  available  from  the  registry  and 
the  commissioner's  office  —  the  conunissioner  will 
use  reporting  powers  to  bring  notice  of  abuse  of  the 
EBR  to  the  legislature. 

Ministries  subject  to  the  EBR: 

Environment  and  Energy 
Agriculture  and  Food 
Transportation 
Municipal  Affairs 
Housing 
Labour 

Management  Board  Secretariat 
Natural  Resources 
Northern  Development  and  Mines 
Consumer  and  Commercial  Relations 
Finance 
-     Health 

Culture,  Tourism  and  Recreation 
Economic  Development  and  Trade. 

FOR  FURTHER  INFORMATION: 

Gerry  Merchant  (416)  323-4330 
Public  Affairs  and  Communications 

Sharon  Suter  (416)323-5223 
Environmental  Bill  of  Rights  Office 
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Environmental  Bill  of  Rights 

Implementation  Schedule 


Feb.  15,  1994 


May  1994 
May  15,  1994 

Aug.  15,  1994 

Nov.  15,  1994 

Feb.  1,  1995 
April  1995 
April  1996 
April  1998 


Bill  proclaimed  and  in  effect. 

Whistle-blower  protection  in  effect. 

The  bill  immediately  removes  barriers  that  obstruct 

suits  for  loss  or  injury  as  result  of  public  nuisance' 

causing  harm  to  environment. 

Environmental  Commissioner's  office  established. 

Electronic  EBR  registry  accessible  to  public. 

Draft  Statements  of  Environmental  Values  (SEV)  for 

subject  ministries'  on  registry. 

MOEE  proposals  for  acts  and  policies  on  the  registry. 
Applications  for  investigation  and  right  to  sue 
provisions  apply  to  MOEE. 

Final  SEVs  on  registry  —  all  ministries. 

MOEE  proposals  for  regulations  and  instruments  on 

registry. 

MOEE  subject  to  request  for  review  and  now  fully 
subject  to  EBR. 

Other  ministries'  proposals  for  policies  and  acts  on 
registry. 

MNR,  MNDM,  MCCR  fully  subject  to  EBR. 
OMAF  subject  to  request  for  review  provision. 

MMA  subject  to  all  provisions  but  request  for 
investigation. 


^  Ministries 
subject  to  the 
EBR: 

-  Environment  and 
Energy 

-  Agriculture  and  Food 

-  Transportation 

-  Municipal  Affairs 

-  Housing 

-  Labour 

-  Management  Board 
Secretariat 

-  Natural  Resources 

-  Northern  Development 
and  Mines 

-  Consumer  and 
Commercial  Relations 

-  Finance 

-  Health 

-  Culture,  Tourism  and 
Recreation 

-  Economic 
Development  and 
Trade. 


